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1, . ;  .! ? Les récentesdelibérations qui ont eu lieu sur ‘ia quest,ion, .: 

.do Palestine’ au sein de la Commission politique spéciale et qui ./i’ ..” I <. .’ 

,,,,ont abouti à l’adoption par lt+sembJ&e générale; le 14 décembre 
., ._ 

1956, de la’ résolution Ji/‘1754, ont fait ress‘ortir que i.1 Assemblée .I ,I ‘, 

souhaite de:, voir ia Commission de Conciliatlonpour “la“ Palestine 

se sais,ir immédiatewnt de la question des réfugiésj 
.: /, 
soit direc- 

../ ” ,, :., , :; 
‘,,t ement , so.i:t par 11 intermédiaire du nouve’au Bureau dont le para-’ : : 

grs-jhe .2 de cette r$solut’on prévoit la 

< ,r ‘: 
c,réa’tion, Le problème 

<, 

des réfugiés ‘devra être traite comme partie de l’,en,semble d’un * ; 

règlement pacifique, mais il sera le premier point ~particIul-ier Sur 
.’ 

lequel devront porte?. les négociations en vue d’aboutir .à ce 
: 

! > 
règlement pacifique,, I L,a :Commission’devra décider en temp:s ..,oppOP-,. ,~ 

’ 
tun, à ‘quel moment, ,et. de quelle faç’on on devra introduire dan& ! 

16-s liégociations 
: >: < ; 
les, autres questions qui séparent,,ancore les ““’ i 

: ” 
partie.5 en cause, Cett.e décision de’ X’AssemblQe genérale ,cadre,’ ” 

,’ ‘, 9 
parfsi’t’ement avec, les, conclusions de la Commiss$on qui, si’ ell’e 

a, r’ 

* . 
es’time impossible, de .negocier séparément pour chacune des questions . ,’ 
en.suspens,’ j g . u e nGammqi,ns ;néc%ssaire ‘d’accorder, la priorité à 

.‘C . 
la question des, réfugibs, étant donné son caractè,re d’urgence, ._! :. ,. ,, , ‘. :. “. , ,I 
2, _, Llexpérienc’e .acquise iu cours de deux années d’efforts a montré 

I ‘. 
qu’il est indispensable de trouver une solution au problème ‘des 

réfugiés, non seulement pour des raisons d’ordre humanitaire et 



r 
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politique, mais aussi en vue dl Eliminer ce qui, peut-ôtre, oonStA.- ,. .I 
. . ..I_ :-.. &e ‘..‘ll-e.::-pZ;$~k$+l. .,o.@.tacle ;j ..Ui3..~:~l.~~~.~~..,p,ac.ir.iquo -entre Isra@l 

et l<zlpays arabes voisins,” L’imPasse dans laquelle on se trouve 

.’ act~ellem&nt est due en premisr lieu à l’insistance mise Par les r 
,: I. Etats aribes B demander que le Gouvernement dlIsra81 reconnaisse 

,,’ ” 
le’ ‘droit des réfugiés de rentrer dans leurs foyers et ,gu’en 

. 
conséquence, la grande majorité, ides réfugiés puisse reto’urner en . . . _ .I . 

<’ 
I~ra&lj -S’t;, en deuxi&me lieu,’ ati .tiefüs di’Israë1 dl Gicéder à cette 

demande, La position des,Etats arabes est fondée sur 1fhypOthèse 

discutable que les, r&‘ugi&s .: dksl_-rent, en grande majorité, rentrer .I “, . . . 

dans leurs foyers, Le Gouvernement dl IsraVl fait principalement 
: ,.. “! .; ., valoir, ‘à ^lisppui de son refus, que tant pour des raisons de sécu- 

, i i : : . . - rit&‘-que p’6& dis .r’aisons d’ordre 6conomiquo et social, il ne peut * ; 
,, .‘! ;‘.. !.:., ,/ :’ 

adme’tkré At”r6instslier sur son territoire un 416men’t étranger 
_’ ;: .,.. ‘ ,. .c ” , .i. 
‘.’ L. ’ i’ &j$sS’ i&apor&-jnt, “i\ihsi, 16s difficultés auxquelle: on se heurte 

‘. ,,‘. ‘,! ‘: pour résau&è lc’&$kblème des r55f’ugi&s et pour supprimer ses effets 
_ ,.P.’ : : f ,- . 

.I ’ f’acheux ,iur les relitions entri les gouvzrnemints intbressés, ont 
i’ . .i<. 

po’tir C auS& “prihc ipale “1 f ampleur des 
1 ,. ,, 1 : 

_. : : ,: 8. s, 
mesures que nécessiterait le 

.I. . . . .I * * 
ectoiir tinssif 68’s r&fugiéa, 

, ‘” ~. 
.,;::. : I . : 

‘.: a .:i: 3.e En c.onséquence , ,,dans s c si, efr’ort a en ‘vuè d f établir ‘d’ans 1 e 

Proche-&.ient, une s+t.yaJcipn st:wble! et ,Pacifi’Q.tib,,, ‘leh ~I@&$ons Unies 

, . ..‘.y%..! “: 
doivent s’ attacher svapt.,tout ,$, réduire. 1.1 ampl’eu+ du $r&lème 

6 

1 I impasse Où.,,Jron se trouve . dir+:.Ce gui’\ COMcBrnê les ,néJbciations 

ién6rsles h 
: En. essayant de: ,r5sc?udre ainsi le probl&r$e’,de&! réfugiés, 

*, On. Pourrait pr,end$f! pour dira,ct ive s /le,% deux ~r.~inc’~iP~&‘& .‘,&ùr lesquels 

,’ 
* 
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4, Cependant, il n’a pas ht& possible jusqulà pr&sent, de f’rnc- 

tionner le problèmé des réfugiés otant donne l’attitude adoptée 

tant par les Gouvernemerk’hs arabes qur p-?r bs -p&figi& s fjm-m&ma & lf&p.pd 

de toutes tentatives dans ce sens. Les r&f’ugiés arabes, renforcés 

Y . dans. lehr; conviktion ~$a? .l’r.akt,itude de’; ‘godver&&ants arabes, se 

f ,., *. : . . .,, .’ ; , s,ant. montr&.: host.ilea à tout’ r’ègloment patitiel de leur problème, 

‘. :. . ...: car ~ls~co:nke’rven’t l~illu~‘i~on qu’il n’existe’, 
,:’ 

en fait, aucun 

! . obstacle 2 10ur :retour dans’: le’urs foyeks, Ils sont persuadés 

4’ ~. .qu’uhe, rttitude .soli.daitie re’tiforce leuti’ po’Sitiio’i3 et qU’Isra61 ne 

” .,. ,: y> m.~n.quorpit.~ pas’ .d! exp.l.i)iter tout& ‘conce skion de l’&u’h ‘p’art POUI? 

.I s,I: oppqser, dans 1 b ensefib1e.j à l:?kr retour dk& leurs foyers, Ci?f est 
. 

’ j,, i 3 :: pourquoi les’réfuglés Considèrent; non sah’méfla&e, tout essai 
:’ 

‘.; I’_; de f’rncti.onnr:r..le problhme ,et ‘toute pGop8sitioti d’ans ce sens leur 
. 

:,:: paraitiavdir pour .but de porter att<hte -à le;;; ‘droits, C’est 
(“’ 

là un +tat, idQ$.Trit; qii. retiforce 1s position ado$the p& les gOU- 

: 
vcrneme~,%:s arabes; ,’ ‘, i 

,;.;. 
‘. *  ,; ;: :. 

.$..f, . 

5 ?, ‘L’a Cor&ission, ,de Conciliation n.’ a do..nc ,?u jugqu -ci, entre- 
,. ! ! * ‘,. ,I.. ..<’ : t 
prend.re de cl:3 sser les réfugihs en deux gTf2ndes cat6gories sélon in. 

.i . ., 
que ceux-ci d5sir:sient ou ne d.$siraient pas rentpar #dans leurs 

!, .,1’, 
fC(p3PS’, 

‘+ . . ,: ..; : . 
ainsi que le recommandait 1a’rSsolutipn. de. 1918, Cette 

/” .: I ,. ‘.,’ !. . ,‘1 ‘i’ .> 
cla’ssif’ica’tion doit se faire d’après la dhcision pri,se-,?.en toute 

<.,.’ ./,. ., : ,1, ‘. / 
liberth,., par ias rdfugihs eux-m%mesi ! Toutefols, ces (derniers ne 

.t,;, ,‘, II ,” , 2 
/, . 

peuvent prendre leur dbcision en toute connaissance de .cause que 
(,, ’ .,f, ,; .” i “’ ,‘, .‘. , 
si les s,olutions qui sroffrent ,,à e!ux J.ew, sont clairement expos6es. ‘I , >i 

0.;. IZ 
Ces solutions posiibles, qui dGpF,ndent en fait des c,c+Glt ions dans , .“/ ,‘. ,: ., 

;: i’ :’ ; : (.’ i- ‘1 , 
i&&ellcs doit ‘ileffe.c.tuer Jpratiquf$njnt le. rapgtri;ement ou la 

; .< ‘. i: ,’ ; 1,’ 
rkinstsllstion, ainsi que le paiome<t des .;lndcmnihBs de compensation, 

: t ” :,< ’ : .,’ : ., ‘:t .,. 
1 3s rhfugibs ne leS connaissaient @SS, et ne, pouvaient pas les .’ .,. * ..,i I _, . . 

‘, <,. 
connaftre, En effet, il n’y a eu aucun. ,,cas. de ra.p+ t,q.iement ou de 

: . . ,, , ,. 
‘. ” réinstaj.%ati 0’3 ‘hue la Commission, povrrait citer, pour:. dir.e aux 

, .i. 
réfugiés : “Voilà les conditions dans lesquelles vous serez papatri& 
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.: : , 
, ., ,‘.I .i 

fi. ; 
’ < 

.’ I/ 

en Israé’i”et voila ILes conditions d3ns lesquelles vous serez 
‘_, 

réinst&ïl’és dans’ tel ou tel ,p-ays arabes, cf est t9. vous”de ‘Gcider 
.;. .<. 

maintenant ,“’ ‘Dar-ii: son deux,ièmi; rapport Pariodique, ia Commission 
‘.Y ., .I 

‘de ‘binci’liation a.l’indiqué’ aux .mzmbres de lJi<sse&iee g’6narale 
: i ,/.. ’ ‘. I 3. 

y. ‘. & “les réfugies devront @tre inform&s d’une manière”complète au 
,’ i 

i . ‘r :I, : ,, .! 
sujet des conditions dans lesquelles, leur retour Pourra ‘avoir lieu, 
” :,:. L 
‘en partictilier d’e8 obligations que leur retour implique et des 

1 II ,? ” .,,,’ .’ ‘, 
droi’t s-‘qui l’eur ‘séronti g,arantis, ” L<a Commission a également signa- 

:,/ ;;‘,: ., .: 
16 dans &krapport ,que “pour .des ,rsiso,ns purement matérielles” 

I! ’ &,; ‘..’ ,; I, I ., ; i _! * <‘, ../ : / 
elle tiroirte. également. !‘qu’i.l sorz nécessaire dtenvisager! que dans 

..’ ,. .:*.,; t !’ 
-un.‘cer>ain’nombre de CQJ.‘S le retotir des r$f’ugiés arabes se fasse 

Ii _.. ’ ” 
suivantdes ,pl’ans g&néraux de r$instsllation sous l’e’ contrale OU 

y,. I ,” ‘. 
la .‘surveill&rice des Nations :Unie s”, 

. . 
Dès, mars 1949, la‘ ‘Commission 

..1 . 8, ,- ,’ ; : _,. * 
avait recûtirs a la seul~.,;G~es,u~~ c,oncrète qu’ il lui étkit’ possible : ., > 

de prendre, en déclarant. que 13 d’isPositicn du par;grs’Phe. 11 de 
<I 

l,a r&olution de 1948 recommandant le rapatriement des ‘rt5fugik8 
: 

. ;. 
.!a I 

7 .‘. ,< quj. dbsirsient rentrer en Isr’akl,’ avait’pour corollaire que les 
. 

.’ : -r&fu,qi&s qui 112 désirent pas rentrer dans leurs foye.rs se,raient ,.. .,.. !. , 
rklns t allables r~illeurs’~ A ce”propos, 1s Comrnissipn déclarait 4 ! ,, i :. 

..: dans ?Oh deuxièT,e rapport pdriodique i i;. “qui iIi, estYnL:ammoins sage de : . _, ., :. ‘_ ., 
Pre.voir le,,,cas où une partie des rtifugi%s dBcidera,,,de ne, pas ren- 

:. 
I 

: .! ., 
trèr. Il faut donc prévoir” un engaiement de pr~Lnci.p,e de la part . ,‘,’ ., , 
des Etats arsbas’ “dlaccepter”ia r,%instaliatj,on de ce,ux, Parmi les ..< 1 1 , ., :: , , ’ ., I . 

. r6fugié8,. qui-~ ne désireraient pas rentrer dans ’ le,urs : foyers., If 

Depuis, la Commission ‘a obt3nu l”acEe.pta’tion;de,.~ertains gouverne- ’ .; 
. . ment8 ,a.rabes de r6ins’talBler sur leur territoire les rSf!ugiés appar- 

tenant ~3, la deuxième catVgorie,’ ..c ,:Y a,, .:, ,, , ’ ‘,.: 
’ ..,, :.. .’ 

6, “’ ~~tiendan~; Maword de prinç ipe que 11 on ‘vient de amentionner 
: : 

y,.! ; , .:,; ,’ 
. n’ a ‘pas ‘tionduiki en fait, : au. fractionnement, de la question des : ;, , , ‘.‘< ’ ‘<.. * 

‘.rB’fuB’i~S.,Barl:les: Etats ar.abes, restant, sur leur pksitibn, 
!,’ ., .-.m 

‘. ; ont ; I,<j ,:: , ,I,_ :, I 

. 



,d$clarb qu.‘..ils; n’entreprendraient de réinstaller sur, leur terri- . . 8 4; . 
taire, que les rkR4giti;s r:;stant, une fois termin8es les op&ratiOns ‘. <. 

de ,,r.a.pat.riement en ,Israël,, ,+ son côta, Israël a fait dépendre 

jusqu’à présent la question du rapatriement d’un réglement &néral 

..; ..” d,? pa i,x t : :En ,,c,\2 qui concerne les,.r&f’ugiés ,eux-mêmes, il nIy a donc 
. . :. I. I. 

:. , ,,-: . ., pas :+u. de .cas concret ,de rspatriement ou de d4.nstaiiation ni de : -, ‘1. 8:. ‘,. 

. . . 

paiement, dr inYemnit6, qui les aidelrait a choisir au.mieux de leurs 
. . . . . .!. .: . r. .,.. : _, : / ” ., 
: intbrets .entr+,,41-.t 1 15 solutions qui. le&? sont offertes, .,/.’ . . ..” : ! *. ,, j:’ ,,’ ” 1’ ::‘!, * 

. . , *!. Hafiatriament ,’ ‘1 - 
‘, 

y, I La tiic$e g&n$rale imm$diata, de 1a’Çoinmission de.: Conciliation 
.’ ” 

’ doit i?tro considérée en tenant compte de,&deux rl”acteurs suivants: 
.I :‘! ,’ ‘.‘,: 

“a) lb’ sittia?ji<.ki,! dl cins’otible o.xposAe ,dans îo’s ,paragraphes qui pracè- 
..*.!. &&;’ i : b): if&,ten&&, ÿbj:‘. 7ian$j ,,‘df ê.p$c + ~coh.cU.z ‘avec. L~OfSice de 

,., ,,y .’ ,, : .’ soc.o~r; éd! :$J”~ravaurx, selon l’aq;u&‘l& ~ o’n “ce ‘qu i cbnc3rne les 
,. ,I. 
r&fugios ,’ 

j;: ‘ .,.. ’ 
l’a Coinmis~sion’~de ~Cono’iX’Fatl,on. concentrera,. pour le moment,. 

.’ <’ ‘. , 
son effort' sur 'A rapatriement ‘St ‘14 com$onsation, sans toutefois . 

* I..r,. 
pe’r’?lri?’ de .vue que ‘~~‘~~,ssemblSe~gt.n5.rwïe 1’~ charg&‘de faciliter 

. 
1~: r6inst:?llC;t;ion,.e.~ lc’rapatri’ement: des r6fügies ,ainsi que le 

‘, I,. ” 
paimont des”indcmnitSs à titru de compensatiofi. .Les dispositions 

. ’ t .ii,” : ,, ..l.L . . 
à’prendre pour .tr’iiter ce6 deux questions :L’ celle du rapatriement 

, ‘I 
et celle de 13, compensation k constLtueront le doma,ine dractivit6 

,;.* 
de l’Office pour les r&fugiés de la. Commiss’ion, Toute$'?j~s, c'.est 

,: 
à la C’ommiss ion qui, il:, incombara d 1 6t:lblTr et! d’aorienter ,la poli- 

tique que IlOffice devra suivre, . . 

. I  ‘. , ,  
‘. i 

:  
,  :  ._I >; 

8, PrCcSdemment la commission avait entarn& des ‘n6gociations avec 
* I : .., * ” ., ” 

le Gouvernement d’Israe1 au sujet db nombre des r6fugiés qui pour- 
‘. ,<’ -- 

: ,‘,,:Y 
raient être autoris&s à rentrer clans leürs “foyers,‘.Qnais *ii ne 

I 
semble pas souhaitebla, ., *. ,,.,. dans les ‘e’ircons<ances actuelles, de pour- 

d. ‘. ;“, , 
suivre dans, cette voie,et ceci. pour troi’k ra’isons:. , 

4 
8 ‘:, 

:c :, 
,Etant donne les charsei”‘que f’,it peskr sur IaraBl l’immi- 

.’ . . . 
grntion juive, “’ ” 

I 
et, considérant 1:;s 

. . ., Li’ ; ;* : i 
difriCul,tus”íSconomiqüos 

/::. ,_ ,, .; 8 ,:“t .’ . . .,. , : “; ‘, l,! 1 ” ,‘I <i :., ,, 



*  

(’ 

.Y’ 

f  > . r . .  
.‘. 

auxq,Wkles dcdt faire face le nouvel Etat, lkof~y. fo.p-uJ,1f!? 
‘.i . “\, 

_” i,d: ~~~~~~~~~~~~~~ d;i$h,i:èr.! 
sera probablement si miniae que les réfugiés 

“...” -~J~oür*ai&n 
~ :,,, ., ‘;. j : . :- ‘<. : . ‘.:‘l 

la juger offensante” et les gouvernements.. arabes 
. . 

% ’ abk lument inacceptable, 
* I 

’ < :; , 
: .,’ <,< ! , .I b ) ’ :. ’ . j ‘;. .’ .) 

Le fax-t, de faxer ‘un chiffre quelconque serait co ntrake 
<,. I,’ ., : ?i’la iet%ie et “5 l’esprit de la résolution de l’J*ssemblee ,genérale 

< . 
,‘dU 11 decembr’e y946 iui énonce expressément l.e droit de tous, ; ;‘. c , i ! ;: _. .: Les :.rgfugi&s .;ui-,.l; &irent 

, de rentrer dans leurs f’0yq~~1.e 
.> , : ,..: 

‘t .: 
PLUS t’ôt possible et de vivre en paix avec leurs voisins. 

4 ‘Même si 1’ on. payveno5jlt &.sc mettre d’accord pour . . . . . ̂ ,. .;. _.< .,.., .” ~ ..-.,1 b-.4.“, 

I rapatr.ior un, nombre déterminé de rcSfu&iés, X 1’ appli’cation de” 
. 

1.1 

. , ,, ,, cet5 .aco.ord po.seraî,t pour La Commission. un pTob1ètn.e ex’tr6mement ,_ i.. ‘2 
En s.ff.et, & qui appartiendra’t-il de choisir,‘sur’le 

,’ 
. 

,,r$Jye n .  .  

nombre.~ltotal..,dcs réfugiés, ,.lv8 20 .OOO, 50.000 ou i00.000;person- ,< 

no y qui, p.ar exemple, sçroMt ,mtorisées +à rentrer* dans Xeurs 

foge~s ?; .;ux .tûsmes des’résolutians de ltnssemblée g&nérale’~ 
I. ,. 

b ,* ,!. “i ‘, 3,’ 

nl;6Sa Co,m4s.~~i ’ r~ccion del Çoncilia.Gion, ni :J-zr()pf~:oe .de ‘sed$h$d et’ de 

t3r.qyaux, ni 12 8, .gquv.ornarq,ents arabes’ qui ont accu8’5lli de& ‘: 

réfugiés, nt ont ~,ut,orit~ p.our procéder a. un tel: Ch;oix - ‘et’ encore ‘, 
C, ,moins, pour exécuter 1t:s décisions résultant de !ce oh’oix’; ,S’n fait, 

la r.e.solution .c.Ltéa.. plus haut ne f,ormulo que trois réserves : .z ,r 

.: ,$ 1%) 1:. es refugies qui, no désirent pas rentrer dans leurs foyers 

ne rentreront ~$153; (ii) les rAfugi6s que l’on- présume”k.3 Pas 

: $tre d6,çides. ,& vivre en pai% ‘avec lcur’s voisins’; no kentrerbnt 
Y  ,. ..i. “. 

pas; (iii) 1::s réfugiés ne devront pas rentrer C’heA ~ou.X”avaSt.‘.ia 

date jugee 9Vpossible~1. , I .1 ” j_ .?‘y ” 4 SI ,, ..” 1 ,‘. ‘: <i .: <. <., .: 
9. ! -11 est sug@r& q,u;,,er, é,tnblissant &a no,uvelLe poLi.tique .i: 
.,y j(!. ‘, ,’ ,,: ,r .* ., _.._ L,. ,, .‘i. _ 2 -i,,: 
4, r eilt, se pro pose dc! ;,sù~vro au ,-,! su jet du r.apat.riement, la : 1: ;. I< ; *. ‘. 
Commission, veuille bien set ,>J. . . : , ,,, ,,, ,, ,, ~c~ouvonir, ..q.u il .sega,it souhaitable L 

4 . ,<, .’ -“ri’ ’ 1. 
oomme ‘on 1 t a indiqné pl,us ,$.aut - e,e ,fr,a.ctLonnen le,, problème: ’ ,: < ,.... . . >‘a 
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l’Assembleo génersle du 11 dectimbre 1948 suggère une methode qui : ., ., Q 
', '! 

pcrmet$r9i,t ' Ify prarv(--nir, 
,. ". 

,,<. .a. ,,,..> ,. 
10 0 Ij’ après 61 mi thode proposéo, on classerait les réfugies 

t ;,: .,_* 
.,*%n catégories d’après leur profession, leur lieu d~origino, 

: i, : ‘1’ iniportnnce- numerique de leur famille, etc. Le Gouvernement 
:.: 

,, ” àtIsra31 serait invité à prooédor à un nouva.1 examen du problème 
‘_ ; ‘. ,_’ 

en tenant comptu do cett e nouvolio classification. Le Gouverne- 

n-mi ‘- apr.&s avoir pris en consid.eretion les besoins et les 

oxigGncus d.!.Isr-til dans le domaine économique - arrivera peut-être 

à 13 conclusion que, psr exemple, Jr-;s forgarons ou 10s chsrpantiers 

DU des groupes familiaux d’ un:? oortsine importance, ou encore les 
i,: 

,: , personnes qui ha bitiiont ancie.n.ncme.nt’ la Galilée o.,cci.dentfale, 
1 

pourraient utilement être rnpotrié s et être réintégrés dans 
/ 
“l’ôconomio d’Israil1 a une date tr.&s rapprochee. .$ux termes de 

la resolut,,ion de S.‘,!$saomblée genérala, cela signifiprait que .’ 
le Gouvernement -dTsrael considero que “le plus tôt .possible” * 

pour le retour des @DUPi3S énumérés, serait,. par exemple, 

/. if&tomr33 1951. I, Ce gouvernement conserverait) naturellement, le :” : 
droit dlexclure ,de COS groupes, les personnes que l’on présume 

.’ .ne yas ,$tr’e >‘decid,ees VVà v,ivro en pa.ix avec leursi voisins”, et le 
,,: ,, I,. . <I 

moment venu davra; dla.ccord avec la Commission de Conciliation, 

établir les ,critèr&s qui régiront cc-: filtrage. 

i . . ”  Il. D’a.utre part, il se peut qu’après ivoir examiné la guestlon, 
. 

,, .; “le Gouvorntimont d’Israo1 estime qu’ il 5% sera pas possible, a,vant 
: un certain temps et peut-être môme ,Pv,qht plusieurs annees,, _: : 3 ‘, 
SdtF!utoriser le retour. dkutrea ,groupes d,e, personnes, par exemple, ‘, ‘. 

I dos personnes résidant pre@demme,nt ,&, Jy,ffa; ou’bien des ., ,, i. 

.i :tr%vkillsur,s agrio,oLos’ ou encor des manoeuvres, 
II’ 

iz;- “Une. telle politique nurnit pour principal tivantage non ! . . .: 
seulc’msnt de ne $p?s gôner, m.ais d a fn,cilites les efforts que <:: 

:, -’ 
tente nctuelloment~ 1 ‘Officb 3 ,dg secours et de travaux - et que 

F 
tenter4 peut-8tro aussi par la suite 13 Commission de Conciliation - 
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,. . .,I. : km,.,.:', . " 
..en vua. d.o réipstnlle? 16s' A- zhfugihs dans dss pays RrRbos. Il est I 

bion évident que ltannonce qu’un oortnin nombre do réfugiés ,.. y------ : 

so’r~ aut oris& ~ ?! .r,$n$rcr ,qn. Isr~ol vn f,?irc-: hjsiter tous 12s 

rSfUgiéS, cm 1% ,plupart d’sntro r;ux, /;TL souscrira: 5 dos progr,-zmmes 
:. 

dz“@ins’t~.ll~tion pprco que chncun d’eux g?rdarg. l’espoir qu’il 
i ” : <‘. 

.’ ~Sek~~.’ 8u :Mombrs des, élus n,ut orishs 8. ,rcntrcr. 

.- 13 .- ” En r’cv?ncho,,, las, ,~6fugi&s sppnrtennnt nux cstQgt;orics ét?- 

blif2s dl?prks le Ilau dlorigino ou 10. profession ou i d’putrcs . . : .,. : 
cstâ,i-orids dont 10 r-.p~tri.omant M.C: pourr?& .si: fniro zv?nt une 

! . <. ,‘. ‘. 
dgte RSBZZ lointaine, EC trouvtiront dav,qnt deux évantuaiités 

: 
‘.bioh ncttos, colla d.’ 3cccpter dl Ctr~ r&inst+lGs aès maintensnt, 

: ,’ 
ot celle’ do rsster dnns un camp dc: r&fugies - peut-ôtre szns 

8’ .,. 
rccbvoir de r-t.lor2.s d.e secours - pondent., une trés longue périodo, j_ /, ‘. 
14. 0 ut ie’ t’.q u’. e.1 la ,a #pour ~~vn.nt,~,go d ‘,,offri$, pour In premièr’e 

, 
fois TUX rafugi5s des solut:i.ono concrètes 7 ,evec des espoirs -  

‘.< 

/ ,  

c~ncr,ots mnis +iit,Gs quo suivront in&vit~.bloment dss d6ciptio.w - 

cotte politiyw sp Fsndo sur des Octours qua l’on na saurait 

n&gli&r dnns, ln rochcrchz d’unu. solution RU problème pal’6stinio-n : 

n)’ I-L-. volont&, oxprosso do lrdsacmbl~c générale; 

.- .b) LOS droits mcrnuX dos r6fugi6s; 

4 Ln. domw-$c justifîuo. dos gcuvernemunks a?lc?bos d’nppliquor 
/  ” 

le p?rF,grqpho 11 d.o 10 r6szlutio.n du 11 dscombrc 1948; . : ,_‘, 

d Los.‘oxigcnccs l&gitirrtes du Gwvcrncmont d’Isrne1 dws 
, ‘. :.’ ,:’ .<’ le ‘dotiaine. écxhomiquc, socini ct: d.e In kcurité’, pour 

1 +. 
que le no,u.vel,,U ‘Ttnt 'puis.se .;y:$vrc; tit ,se d6velopper. 

:. .’ .i .: _.., L’ 
15. Bien ontondu, 1~ politique prupos8c ..nc porterait nullemont . ..I 

~.ttcinte km drcits d-as rSf ugiGsy d’obtenir uno compensfl.tion pour 

1~s biens pérd,‘tis ou Gn.dnmMP.gt?s, :3i~nsi:, qua. le pri5voiF la morne 
<.. ..,,. ‘. . . 

r6sulution. L&s pr:bl.‘èWtis qui:’ pose cotte question spnt 6tudibs 
/ 

dnns dl nutrss -.,2cumsnts dt; tr3vfl,i,,l ps5pyrcis p,sr le, Socrétwist. ./ ‘xi: 
.. ,’ *<. 

,’ : 
*. ,, ‘_. .._ . . ,. ,. ‘. ; * . 
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Solution dc tvutes les autres vfqui3sti2ns en susponstV 

16. LR Ccmmission pvurrn donc estimer sGuh%itzblo d'6lebsrer 

un prcgr3mmo 80 trnvqil s’inspirqnt du plan ci-sprès : 

4 C::nvurs~.ti:;ns préliminrircs nvtic le Gcuvernomcnt , 
d'Isr?cl, ci-in do S<J rondro cDmptc s’il ust p3ssibla 

dfnbzrdor S:US un qnglc: n:uvsqu 1s question du rqpntriomont 

et c7.c 1 r\ c::mpu,nsr~ tien; 

b) Xxnmon ~vt;c 10 Dirüctaur du Buropu pour ldi r6fUgi.653, 

10 proczdure' à suivra pzur 1’9pplicotion pr2tiquo de cette 

p2litiqu.e; 

4 Etablissement do cc.n.tqcts rhguliura nvoc 1’Offico CI-0 

SGcLurs et d~trqvnux, cn VUQ dléchangor dos renseignemonts 

s~r,~l~Avciluti3n dos trqvnux respectifs das clcux institutions; 

d.) 7!Ggc. cistivns river2 ,t::us les g:;uvosnamcnts int6rassés en 

vu0 ?!cxpliquer FUX O. mr:uvornements rlrnbes qd un urgnnisma do 

1~. Crmmîssii:n s'emplric ~ctuellcmant & r&szudro 1~ qwstion 

des rLfugi6s, ot de las c,,nvnincrù qu’on crnsdquunce, le 

mc!mcnt 23t vf3nu CI! t ox3minsr, s..:i.t directc!mant fl,voc ïsrnel,, 

s:it pzr 1 lihtorm~di.~.frs dc JR C::mmission t3utes Los qutros '< 

quosti:ns qui s6pw3nt (Jnc2rc 10s 

un règlomant fin-,1 du 

p?rtics on cours, on vue 

problème p~l~stinicn. 


